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Section 1 : Qualifications des techniciens en inspection 

Les techniciens seront autorisés à effectuer uniquement les inspections prévues à leur 

certificat de qualification. Voir l’annexe 5E. 

Les techniciens 310B peuvent effectuer des inspections structurelles sur : 

• des véhicules marqués comme « récupérables » (dont l’année modèle est 1981 

ou ultérieure) 

Section 2 : Exigences d’inspection structurelle 

Les exigences relatives à l’inspection structurelle sont définies dans la présente annexe 

5 et la réglementation suivante : 

• Règl. de l’Ont. 376/02 (en anglais seulement) 

https://www.ontario.ca/laws/regulation/020376 

Section 3 : Procédures d’inspection – Saisie de données dans la tablette 

3.1 Application 

La présente directive, annexe 5, s’applique uniquement aux véhicules automobiles 

récupérable, remis à neuf hors province et réassemblés. Les véhicules ne 

répondant pas à ces critères ne doivent pas faire l’objet d’une inspection structurelle. 

Une inspection structurelle doit être effectuée sur les véhicules automobiles marqués 

comme « récupérables », les véhicules remis à neuf provenant d’une autre province et 

immatriculés en Ontario, ainsi que les véhicules automobiles réassemblés. Pour toute 

question relative à l'immatriculation des véhicules automobiles réassemblés, veuillez 

communiquer avec l'Unité des renseignements spéciaux de l’InfoCentre ServiceOntario 

en composant le (416) 235-2999 ou encore le numéro sans frais 1-800-387-3445. 

https://www.ontario.ca/laws/regulation/020376
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Les définitions ci-dessous présentent les trois types d’inspection des véhicules prévus 

par la présente directive : 

Véhicule automobile récupérable : véhicule qui 

a) est une perte totale et a subi des dommages nécessitant le remplacement 

d’un ou de plusieurs des composants structuraux énumérés aux parties 1, 2, 

3 et 4 de l’annexe, sans toutefois être irréparable; 

b) est classé véhicule récupérable par le registrateur en vertu du paragraphe 

199.1(11) de la Loi; 

c) est un véhicule automobile qui a été assemblé en utilisant une carrosserie 

provenant d’un véhicule automobile dont l’année de modèle est 1981 ou une 

année ultérieure et un cadre de châssis provenant d’un autre véhicule 

automobile, à la condition que les deux aient été fabriqués en utilisant un 

cadre entier dans la structure du véhicule. 

L’image ci-dessous présente un exemple de certificat d’immatriculation d’un véhicule 

récupérable en Ontario. 
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Remis à neuf hors province 

Un véhicule provenant d’une autre province dont la désignation attribuée par l’autorité 

législative de ce territoire de compétence est reconnue comme équivalent de la 

catégorie « remis à neuf » est exempté de certaines exigences relatives à l’inspection 

structurelle si : 

• le certificat d’immatriculation du véhicule automobile importé en Ontario a été 

délivré par une autorité législative figurant à la colonne 1 du tableau 3 et que 

cette autorité législative classe le véhicule dans une catégorie figurant à la 

colonne 2 du tableau comme équivalant à la catégorie « remis à neuf » dans son 

territoire de compétence. 

• la classification de ce véhicule correspond à la catégorie « remis à neuf » de 

l’Ontario. 

Véhicule automobile réassemblé : véhicule assemblé en utilisant une carrosserie 

provenant d’un véhicule automobile dont l’année de modèle est 1981 ou une année 

ultérieure et un cadre de châssis provenant d’un autre véhicule automobile, à la 

condition que les deux aient été fabriqués en utilisant un cadre entier dans la structure 

du véhicule. Ce type de véhicule aura un certificat d’immatriculation violet sur lequel 

figurera la mention « RÉASSEMBLÉ ». 

L’image ci-dessous présente un exemple de certificat d’immatriculation d’un véhicule 

réassemblé en Ontario. 
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3.2 Techniciens 

Seuls les techniciens agréés possédant le certificat de compétence 310B délivré par 

Métiers spécialisés Ontario (MSO) sont autorisés à effectuer des inspections 

structurelles. Veuillez consulter l’annexe 5E pour obtenir une liste complète des 

certifications requises pour chaque type d’inspection. Les apprentis ne sont pas 

autorisés à effectuer des inspections ou à utiliser les tablettes. Les techniciens doivent 

avoir les compétences nécessaires pour consigner les mesures concernant le châssis 

et la suspension. 

3.3 Connexion à la tablette d’inspection 

Chaque jour, lors de la première connexion à la tablette, les techniciens recevront un 

message texte ou un courriel d’authentification multifacteur contenant un code de 

sécurité à saisir sur leur tablette. 

Les tablettes ne doivent être utilisées que par le technicien connecté. Le technicien ne 

peut pas autoriser l’utilisation de sa tablette par un autre membre du personnel et ne 

peut pas collaborer avec d’autres membres du personnel ou leur déléguer des tâches 

lors d’inspections des composants ou de la saisie des résultats d’inspection dans la 

tablette. Il peut être utile de demander à une autre personne de tenir les outils ou les 

composants lors de la prise de photos pendant l’inspection, notamment en demandant 

l’aide d’un apprenti ou d’un compagnon inscrit. Toutefois, le technicien qui effectue 

l’inspection demeure responsable de la qualité et de l’exactitude des renseignements et 

des photos. Il est également le seul autorisé à utiliser la tablette pour saisir les données 

d’inspection. Le nom d’utilisateur et le mot de passe du technicien ou une tablette déjà 

connectée ne doivent pas être utilisés par quiconque autre que le technicien qui s’est 

connecté à la tablette. 

3.4 Messages au technicien 

Les techniciens sont tenus de lire tous les messages affichés sur la tablette et d’en 

accuser réception avant de pouvoir commencer une inspection. 
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3.5 Messages à propos du véhicule en cours d’inspection 

Avant de pouvoir commencer une inspection, le technicien doit lire et confirmer 

l’ensemble des messages, exigences ou avertissements apparaissant sur la tablette ou 

transmis par le vérificateur à propos du véhicule en cours d’inspection. 

3.6 Sélection du type de véhicule 

La tablette affiche les types de véhicules admissibles à l’inspection structurelle 

conformément au par. 8 du Règl. de l’Ontario 376/02, lequel précise les catégories de 

véhicules exemptées. 

3.7 Identification du véhicule 

Suivre les instructions à l’écran de la tablette pour identifier correctement le véhicule. 

Tous les renseignements saisis dans la tablette à propos du véhicule doivent 

correspondre au véhicule en cours d’inspection. 

Les photos doivent être claires, nettes et sans reflets provenant du flash de l’appareil 

photo. 

Le technicien doit vérifier que le numéro d’identification de véhicule (NIV) figurant sur 

l’écran montrant la photo de l’étiquette de conformité et le NIV saisi ou numérisé 

manuellement par le technicien correspondent. Si les NIV ne concordent pas, consultez 

les sections 5.1 et 5.2. 

En l’absence d’une étiquette de conformité, la photo de la plaque du NIV située sur le 

tableau de bord ou sur le châssis doit satisfaire aux exigences énoncées ci-dessus. 

3.8 Photos d’identification du véhicule et de la plaque d’immatriculation 

La tablette demandera au technicien d’effectuer les tâches suivantes : 

1. Prendre une photo qui montre la plaque d’immatriculation et la marque du véhicule. 
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2. Saisir manuellement les données relatives à la plaque d’immatriculation ou indiquer 

que le véhicule n’est pas immatriculé. 

Le technicien doit également prendre des photographies documentant clairement tout 

dommage à l’avant, à l’arrière et sur les côtés du véhicule automobile récupérable avant 

sa remise à neuf. Si le véhicule a été remis à neuf dans un établissement autre que le 

Centre d’inspection des véhicules (CIV) et qu’aucune photo n’a été prise, le technicien 

doit prendre une photo d’une déclaration écrite de l’assureur ou de l’autre personne qui 

a déclaré la perte totale du véhicule selon laquelle de telles photographies ne sont pas 

disponibles. 

Si une photo n’est pas claire, le technicien doit la reprendre. Sélectionner uniquement 

les photos dont l’éclairage et la mise au point sont appropriés. Voir l’annexe 5D pour 

obtenir des exemples de photos adéquates; 

3.9 Photos du véhicule 

Le technicien doit prendre quatre photos couleur montrant clairement les quatre côtés 

du véhicule dans son état au moment de l’inspection : 

• Photo 1 : avant du véhicule 

• Photo 2 : arrière du véhicule 

• Photo 3 et 4 : deux côtés du véhicule (une de chaque côté) 

3.10 Photo prise sur un banc de contrôle et de redressage 

La tablette invitera le technicien à prendre jusqu’à trois photos du véhicule automobile 

récupérable sur un banc de contrôle et de redressage, montrant l’équipement de 

mesure en place. 

3.11 Photos des résultats du réglage du parallélisme des roues 

La tablette invitera le technicien à prendre jusqu’à trois photos des résultats ou du 

rapport du réglage du parallélisme des roues du véhicule, y compris une photo d’une 
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déclaration attestant que le parallélisme des roues est conforme aux spécifications du 

fabricant, comprenant : 

• le numéro d’identification du véhicule;  

• les spécifications applicables du fabricant; 

• les mesures finales réelles relevées sur le véhicule; 

• le nom, l’adresse et la signature de la personne qui fait la déclaration (y compris 

si celle-ci est faite dans un CIV); 

• le numéro du certificat de qualification délivré en vertu de la Loi de 2021 ouvrant 

des perspectives dans les métiers spécialisés. 

Ces éléments doivent être fournis afin de prouver que le réglage du parallélisme est 

conforme aux spécifications du fabricant. 

3.12 Photos des résultats de l’alignement du châssis 

La tablette invitera le technicien à prendre jusqu’à cinq photos claires documentant les 

résultats de l’alignement du châssis, en veillant à ce que les principaux détails soient 

visibles, notamment les éléments de preuve suivants : 

• les résultats de l’alignement du châssis; 

• le nom du technicien et son code de métier, clairement visibles; 

• une vue rapprochée montrant que l’alignement du châssis est conforme aux 

spécifications du fabricant, notamment les relevés de mesure ou les repères 

d’alignement; 

• des photographies détaillées supplémentaires des résultats de l’alignement du 

châssis, prises sous différents angles et montrant les principaux éléments afin de 

confirmer que l’alignement est conforme aux spécifications du fabricant ou aux 

normes de l’industrie. 
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3.13 Photos de l’étiquette de conformité du véhicule 

Le technicien doit prendre une photo de l’étiquette de conformité montrant le PNBV et le 

NIV. Pour les véhicules portant plusieurs étiquettes de conformité, le technicien doit 

photographier celle qui correspond au NIV figurant sur l’immatriculation. Si l’étiquette 

est trop grande pour figurer sur une (1) seule photo, le technicien peut prendre jusqu’à 

trois (3) photos. Si l’étiquette de conformité est manquante, le technicien doit utiliser la 

plaque du NIV sur le tableau de bord ou le châssis du véhicule. Le technicien peut 

également inclure des notes décrivant les photos. Une photo du permis de véhicule ou 

du certificat d’immatriculation du véhicule n’est pas acceptable. 

3.14 Procédures générales d’inspection 

Les techniciens doivent : 

• suivre et respecter l’ensemble des invites, instructions, messages et 

avertissements apparaissant à l’écran de la tablette; 

• prendre des mesures avec des appareils appropriés, calibrés et en état de 

marche. Consultez l’annexe 5F pour obtenir la liste complète des outils 

nécessaires. 

• prendre des photos et fournir tous les documents et mesures nécessaires. Voir 

l’annexe 5D pour obtenir des exemples de photos adéquates. 

• indiquer quels composants ou systèmes ont échoué à l’inspection ou ont été 

réparés pour répondre aux normes d’inspection; 

• saisir les renseignements relatifs à l’inspection dans la tablette. 

3.15 Photo du groupe d’instruments avec l’odomètre 

Le technicien doit prendre une photo du groupe d’instruments montrant l’odomètre du 

véhicule. La valeur de l’odomètre figurant sur la photographie du groupe d’instruments 

doit correspondre au relevé de l’odomètre saisi manuellement. Le logiciel permet à 

l’inspecteur de sélectionner l’unité pour la saisie du relevé de l’odomètre : miles ou 

kilomètres. 
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Le relevé de l’odomètre du véhicule doit être saisi avec exactitude. Si l’odomètre est 

défectueux ou que son affichage est illisible, entrez la valeur 0. 

3.16 Connexion de la tablette à la prise de diagnostic 

La tablette peut demander au technicien de connecter l’appareil OneOBD aux véhicules 

équipés d’une prise de diagnostic. Cette connexion permettra d’obtenir l’empreinte 

numérique du véhicule et des renseignements relatifs à la sécurité.

Section 4 : Exigences d’inspection applicables aux véhicules 

récupérables, hors province et réassemblés 

4.1 Documents à fournir pour la délivrance d’un certificat d’inspection 

structurelle (CIS) pour les véhicules récupérables 

Le Centre d’inspection des véhicules (CIV) (par l’intermédiaire du technicien) doit 

soumettre les renseignements et les documents suivants en captant, au moyen de la 

tablette, des images claires pendant l’inspection et la délivrance d’un certificat 

d’inspection structurelle (CIS) à l’égard d’un véhicule automobile. Si des informations 

exigées venaient à manquer ou à ne pas être disponibles, le CIV est tenu de 

communiquer avec la Ligne d'assistance pour les centres d'inspection des véhicules au 

1-833-420-2110 afin de déterminer la marche à suivre. Cette section s’applique 

uniquement aux véhicules automobiles récupérables et non aux véhicules réassemblés 

ou remis à neuf. 

• Le formulaire de vérification des pièces de véhicule remises à neuf, dûment 

rempli, doit contenir les renseignements suivants (voir l’annexe pour un exemple 

du formulaire) : 

o le nom et l’adresse de la personne ayant effectué la remise à neuf du 

véhicule automobile récupérable; 

o le nom et l’adresse du propriétaire du véhicule, s’ils diffèrent de ceux de la 

personne ayant effectué la remise à neuf; 
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o les numéros d’identification des véhicules (NIV) des véhicules dont 

proviennent les pièces. 

• L’estimation des réparations nécessaires, préparée par l’assureur ou par l’autre 

personne qui a déclaré la perte totale du véhicule, ou la documentation fournie 

par l’un ou l’autre, laquelle décrit pleinement les éléments endommagés et 

l’étendue des dommages. 

o Elle doit comprendre : 

▪ les nom et adresse de l’assureur du véhicule qui a fait droit à la 

demande d’indemnisation pour le véhicule automobile récupérable; 

▪ ou les nom et adresse de l’autre personne, sauf un assureur, qui a 

déclaré la perte totale du véhicule. 

o Les exigences A et B ne s’appliquent pas aux véhicules automobiles 

réassemblés. 

4.2 Non-transmission des documents requis 

La non-transmission des documents requis dans le délai prescrit peut entraîner le rejet 

du certificat d’inspection structurelle (CIS) ou l’application d’autres mesures coercitives, 

notamment le dépôt d’accusations en vertu des lois applicables. 

4.3 Procédures d’inspection – Inspection physique 

Le technicien effectue l’inspection et consigne les résultats requis sur la tablette. Toutes 

les sections doivent être remplies, dans n’importe quel ordre, conformément à l’annexe 

9. 

4.4 Documents requis pour les véhicules hors province 

Un véhicule provenant d’une autre province dont la désignation attribuée par l’autorité 

législative de ce territoire de compétence est reconnue comme équivalent à la catégorie 

« remis à neuf » est exempté des exigences relatives à l’inspection si : 
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• le certificat d’immatriculation du véhicule a été délivré par une autorité législative 

figurant à la colonne 1 du tableau 3 et que cette autorité législative classe dans 

une catégorie figurant à la colonne 2 du tableau comme équivalant à la catégorie 

« remis à neuf » dans son territoire de compétence. 

• l’autorité législative classe le véhicule dans une catégorie équivalente à la 

catégorie « remis à neuf » de l’Ontario. 

Documents à transmettre : 

Le CIV doit soumettre les documents suivants en captant, au moyen de la tablette 

d’inspection des véhicules, des images claires pendant l’inspection structurelle. Ces 

documents sont à la disposition du directeur aux fins d’examen. 

• le formulaire de vérification des pièces de véhicule remises à neuf, dûment 

rempli, indiquant : 

o le nom et l’adresse du propriétaire du véhicule; 

o les numéros d’identification des véhicules, le cas échéant, si des 

réparations supplémentaires sont nécessaires; 

• le certificat d’inspection structurelle délivré par le territoire de compétence où le 

véhicule a initialement été classé; ou 

• le certificat d’immatriculation délivré par l’autre autorité législative, indiquant que 

le véhicule est classé selon une désignation équivalente à « remis à neuf » selon 

les normes de l’Ontario. 

Vérification par un technicien : 

Le technicien chargé de l’inspection en Ontario doit vérifier l’identification du véhicule en 

comparant les documents fournis avec le véhicule lui-même afin de s’assurer qu’il s’agit 

bien du véhicule décrit dans ces documents. 
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4.5 Inspections des véhicules réassemblés 

Si le véhicule automobile à l’égard duquel un certificat d’inspection structurelle est 

délivré est un véhicule automobile réassemblé, le CIV n’est pas tenu de transmettre les 

renseignements suivants au directeur : 

• les nom et adresse de l’assureur du véhicule qui a fait droit à la demande 

d’indemnisation pour le véhicule automobile récupérable ou ceux de l’autre 

personne, sauf un assureur, qui a déclaré la perte totale du véhicule; 

• l’estimation des réparations nécessaires, préparée par l’assureur ou par l’autre 

personne qui a déclaré la perte totale du véhicule, ou la documentation fournie 

par l’un ou l’autre, laquelle décrit pleinement les éléments endommagés et 

l’étendue des dommages; 

• la liste des pièces importantes utilisées pour remettre le véhicule à neuf, 

notamment le nom du fournisseur, leur date d’achat auprès de celui-ci par la 

personne qui a procédé à la remise à neuf et le numéro d’identification des 

véhicules d’où proviennent ces pièces; 

• la facture d’achat de chaque pièce importante utilisée pour remettre le véhicule à 

neuf, laquelle indique clairement les renseignements énoncés à la disposition 

précédente; 

• la facture d’achat d’un châssis de véhicule, indiquant clairement le numéro 

d’identification du véhicule d’où il provient; 

• deux photographies en couleur indiquant clairement les dommages causés à 

l’avant, à l’arrière et sur les côtés du véhicule automobile récupérable, prises 

avant sa remise à neuf ou, si le véhicule a été remis à neuf dans d’autres locaux 

que le centre d’inspection des véhicules automobiles et qu’aucune photographie 

n’a été prise, une déclaration écrite de l’assureur ou de l’autre personne qui a 

déclaré la perte totale du véhicule selon laquelle de telles photographies ne sont 

pas disponibles; 
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• une copie de la facture relative aux composants principaux, qui doit comprendre 

: 

o une liste des principaux composants utilisés pour la remise à neuf du 

véhicule, comprenant le nom du fournisseur, 

o la date à laquelle la personne ayant effectué la remise à neuf les a achetés 

auprès du fournisseur, 

o pour les pièces provenant de véhicules d’occasion, les NIV des véhicules 

dont proviennent les principaux composants; 

• s’il y a lieu, la facture pour l’achat du châssis du véhicule, indiquant clairement le 

numéro d’identification du véhicule (NIV) du véhicule dont provient le châssis. 

Cette exigence ne s’applique pas aux véhicules automobiles réassemblés, si les 

pièces et le châssis pour le véhicule réassemblé proviennent d’un autre véhicule 

immatriculé au nom du propriétaire du véhicule réassemblé.

Section 5 : Numéro d’identification du véhicule (NIV) et immatriculation 

5.1 Numéro d’identification de véhicule (NIV) 

Le technicien doit s’assurer que le numéro d’identification de véhicule (NIV) du véhicule 

inspecté correspond au NIV balayé ou saisi manuellement à l’aide de la tablette. Le 

logiciel de la tablette vérifie si le NIV comporte des erreurs et peut afficher des 

messages d’erreur. 

Si le NIV est correct, appuyez sur « Proceed » (continuer). 

Si le NIV est inexact, le technicien doit sélectionner « Re-enter » (Saisir à nouveau) et 

saisir le NIV à nouveau jusqu’à ce qu’il ne reçoive plus de message d’erreur. Lors de la 

saisie du NIV, les champs de données sont remplis automatiquement par le décodeur 

de NIV. 

Lors de la saisie manuelle du NIV, le technicien doit s’assurer que le NIV est entré tel 

qu’il apparaît sur le véhicule. La plupart des véhicules utilisent le format standard de 
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NIV à 17 caractères. Toutefois, certains véhicules plus anciens (dont l’année modèle est 

avant 1981) et certains véhicules spécialisés ont un NIV de moins de 17 caractères. Le 

système accepte les NIV de moins de 17 caractères pour ces cas particuliers. 

5.2 NIV et identification du véhicule 

Tous les véhicules doivent avoir un numéro d’identification du véhicule (NIV) qui 

correspond à celui figurant sur le certificat d’immatriculation du véhicule. Si le NIV ne 

correspond pas à celui indiqué sur le certificat d’immatriculation, le véhicule ne doit pas 

être inspecté, et le propriétaire inscrit doit être prié de communiquer avec 

ServiceOntario au 1-800-387-3445 pour faire corriger le NIV ou le certificat 

d’immatriculation du véhicule avant la réalisation de l’inspection. Une photo du certificat 

d’immatriculation du véhicule ne remplace pas une photo de l’étiquette de conformité ou 

de la plaque du NIV située derrière le pare-brise. 

Les techniciens sont responsables de s’assurer que le NIV saisi lors de la délivrance 

d’un certificat d’inspection est exact. Une fois l’inspection soumise, on ne peut pas 

corriger les erreurs relatives au NIV. Si un certificat est refusé dans les centres 

ServiceOntario en raison d’une erreur d’inspection, le technicien doit prendre des 

mesures correctives sans frais pour le client. 

Pour le sommaire des renseignements sur le véhicule, la plupart des champs 

d’information sur le véhicule sont remplis en balayant le code à barres du NIV à l’aide 

de la tablette. Les autres champs obligatoires doivent être saisis manuellement, et le 

technicien est responsable de corriger les erreurs fournies par le décodeur de NIV. Le 

fait de ne pas corriger les erreurs signalées par le décodeur de NIV entraînera une 

vérification.

Section 6 : Inspections 

6.1 Saisie des résultats réels de l’inspection structurelle dans la tablette 

L’inspection structurelle du véhicule est effectuée conformément aux exigences 

d’inspection structurelle, qui comprend quatre grandes sections : l’alignement du 



Annexe 5 de la directive – Inspection structurelle  Juillet 2026 

19 

châssis, les composants structuraux, la carrosserie et le réglage du parallélisme des 

roues. Les techniciens doivent sélectionner l’un des trois résultats d’inspection suivants 

: Réussite, Échec ou Réparé. Les techniciens doivent effectuer une inspection et saisir 

des données uniquement pour les composants ou les systèmes applicables au véhicule 

qui ne répondent pas aux normes ou qui ont été réparés de façon à répondre aux 

normes. Les techniciens ne sont pas tenus de saisir des renseignements concernant 

les systèmes ou les composants qui réussissent l’inspection ou qui ne s’appliquent pas. 

La seule exception à ce qui précède est lorsqu’un technicien fait l’objet d’une 

vérification. Le technicien peut faire l’objet d’une vérification sur une section précise de 

la procédure d’inspection et, dans ce cas, il devra sélectionner « Réussite », selon le 

cas. Lorsque le véhicule vérifié n’est pas équipé de composants ou de systèmes faisant 

partie des exigences de la vérification, le technicien doit sélectionner « Réussite ».

Section 7 : Rapports d’inspection de véhicule (RIV) 

7.1 Rapports d’inspection structurelle du véhicule (RISV) 

Le RISV est généré par la tablette à la suite de l’inspection structurelle d’un véhicule. 

7.2 Certificats d’inspection structurelle 

Les certificats d’inspection structurelle sont automatiquement transmis à 

ServiceOntario. 

Un certificat d’inspection structurelle est délivré après une inspection d’un véhicule 

automobile récupérable qui a été reconstruit conformément aux exigences d’inspection 

et aux normes de fonctionnement énoncées dans cette annexe. 

7.3 Envoi par courriel du rapport d’inspection structurelle du véhicule à partir 

de la tablette 

Les techniciens ou les CIV sont tenus de proposer l’envoi du RISV en format 

électronique à l’adresse courriel du client. Les techniciens doivent entrer l’adresse 

courriel du client (si elle a été fournie) dans la tablette pendant l’inspection structurelle, 
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et le rapport sera envoyé automatiquement par courriel au client. Les clients doivent 

être informés qu’ils peuvent obtenir leur RISV sur le site Web public. 

La tablette enverra automatiquement par courriel tous les rapports au propriétaire du 

CIV et à tous les délégués pour qu’ils les consignent dans leurs dossiers. 

7.4 Rapport d’inspection structurelle de véhicule indiquant un échec 

Les véhicules qui ne sont pas conformes aux exigences d’inspections donneront lieu à 

des RISV qui ne pourront pas être utilisés lors d’une transaction de véhicule à 

ServiceOntario. 

7.5 Réinspection après l’échec de l’inspection initiale 

Une réinspection est une inspection limitée du véhicule effectuée par le même centre 

d’inspection des véhicules qui a émis un résultat d’échec initial. Les inspections peuvent 

être limitées aux composants qui étaient défaillants lors de l’inspection initiale. Les 

techniciens ont la possibilité d’émettre un résultat d’échec pour le véhicule pour tout 

autre problème de conformité relevé lors de l’inspection. 

Le technicien qui effectue la réinspection sera responsable de déterminer le résultat de 

l’inspection complète.
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Annexe 5A – Exigences en matière d’inspection et normes de 

fonctionnement pour les véhicules automobiles récupérables 

• Article 1 – ALIGNEMENT DU CHÂSSIS 

• Article 2 – COMPOSANTS STRUCTURAUX 

• Article 3 – CARROSSERIE 

• Article 4 – RÉGLAGE DU PARRALÉLISME DES ROUES

Article 1 – ALIGNEMENT DU CHÂSSIS 

(1) L’alignement de chaque point de contrôle et de référence du châssis doit être dans 

les limites de trois millimètres des spécifications du fabricant de l’équipement 

d’origine, ou dans les limites de la norme de dérogation fixée par le fabricant 

d’équipement d’origine si elle est supérieure à trois millimètres.

Article 2 – COMPOSANTS STRUCRURELS 

(1) Les joints structuraux des composants réparés ou remplacés du châssis doivent 

être accessibles pour inspection et propres et libres de produit antifuite et de 

matière absorbante ou antirouille au moment de l’inspection. 

(2) Les composants du châssis doivent tous être inspectés, notamment quant aux 

points suivants : a) aucun des composants structuraux du châssis ne doit manquer 

ni être brisé, fissuré, desserré, plissé ou perforé par la corrosion; b) la méthode 

d’assemblage ou d’installation de tout composant structural du châssis doit être 

conforme aux exigences du fabricant d’équipement d’origine et aucune attache 

utilisée à cette fin ne doit manquer ni être desserrée ou mal alignée; c) la méthode 

de fixation de tout composant de la suspension ou de la direction du châssis doit 

être conforme aux exigences du fabricant d’équipement d’origine et aucune 

attache utilisée à cette fin ne doit manquer ni être desserrée ou mal alignée. 

(3) Aucun support ne doit manquer, être incorrect pour le véhicule ou brisé, ni avoir 

des attaches manquantes ou en avoir qui sont desserrées ou incorrectes. 
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• Le paragraphe (1) ne s’applique pas à un véhicule automobile importé en Ontario 

dont le certificat d’immatriculation a été délivré par une autorité législative 

figurant à la colonne 1 du tableau 3 et que cette autorité législative classe dans 

une catégorie figurant à la colonne 2 du tableau comme équivalant à la catégorie 

« remis à neuf » dans son territoire de compétence. 

Tableau 3 

Tableau 3 

Colonne 1 

Autorité législative 

Colonne 2 

Équivalent de « remis à neuf » 

Canada Canada 

Alberta Repaired 

Colombie-Britannique Rebuilt 

Manitoba Rebuilt/Remis à neuf 

Nouveau-Brunswick Rebuilt/Rebâti 

Terre-Neuve-et-Labrador Rebuilt 

Nouvelle-Écosse Rebuilt 

Île-du-Prince-Édouard Rebuilt 

Québec Reconstruit 

Saskatchewan Rebuilt 

États-Unis d’Amérique États-Unis d’Amérique 

Alabama Reconstructed 

Alaska Reconstructed Vehicle 

Arizona Restored Salvage 

Arkansas Reconstructed, « REC » 
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Colonne 1 

Autorité législative 

Colonne 2 

Équivalent de « remis à neuf » 

Californie Salvage, or Salvaged, or Rebuilt 

Colorado Code « R », Rebuilt 

Connecticut Code « A » 

Floride Rebuilt 

Georgia Rebuilt 

Idaho Reconstructed vehicle 

Illinois Reconstructed vehicle 

Indiana Rebuilt Vehicle 

Iowa Prior salvage 

Kentucky Rebuilt vehicle 

Massachusetts Reconstructed 

Michigan Rebuilt 

Minnesota Prior salvage, Rebuilt 

Missouri Prior Salvage 

Montana Rebuilt Salvage 

Nebraska Previously salvaged 

Nevada Rebuilt 

New York Rebuilt salvage 

Caroline du Nord Code « SVR » 

Dakota du Nord Previous salvage 

Ohio Rebuilt Salvage 
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Colonne 1 

Autorité législative 

Colonne 2 

Équivalent de « remis à neuf » 

Texas Reconditioned, Rebuilt salvage 

Vermont Rebuilt 

Virginie Salvage rebuilt 

Virginie-Occidentale Reconstructed 

Wisconsin Repaired salvage 

Wyoming Code « R » 

Article 3 – CARROSSERIE 

(1) Les portes, portières, verrous et charnières, et les mécanismes coulissants sur le 

capot, les portes et les portières doivent tous être inspectés, notamment quant aux 

points suivants : 

a) aucun des verrous ou charnières ou des composants non électriques du 

mécanisme coulissant d’une porte ou d’une portière latérale ne doit manquer, 

être incorrect pour le véhicule ou être endommagé, assemblé ou mal aligné 

d’une façon qui pourrait nuire à l’ouverture ou à la fermeture régulières du capot, 

d’une porte ou d’une portière ou à la fixation régulière du capot, d’une porte ou 

d’une portière en position fermée; 

b) les verrous, charnières et composants d’une porte ou portière coulissante 

doivent être solidement attachés à la structure de carrosserie, au capot, à la 

porte ou à la portière de la façon employée par le fabricant d’équipement 

d’origine, et aucune attache utilisée à cette fin ne doit manquer ni être desserrée 

ou mal alignée; 



Annexe 5 de la directive – Inspection structurelle  Juillet 2026 

25 

c) la position, la condition et la conception de tout le matériau flexible d’étanchéité 

sur les portières et les portes et hayons doivent être telles qu’elles fonctionnent 

selon les indications du fabricant d’équipement d’origine afin d’empêcher que les 

gaz d’échappement s’infiltrent à l’intérieur du véhicule, et aucun matériau de ce 

genre ne doit manquer; 

d) aucun pare-chocs ou mécanisme ou structure d’amortissement ou structure de 

support associés ne doit manquer ni être affaissé, inutilisable ou incorrect pour le 

véhicule, la méthode d’assemblage et d’installation doit être conforme aux 

exigences du fabricant d’équipement d’origine, et aucune attache utilisée à cette 

fin ne doit manquer ni être desserrée ou mal alignée; 

e) toutes les portes et portières doivent être correctes pour le véhicule et aucune ne 

doit manquer. 

Article 4 – RÉGLAGE DU PARRALÉLISME DES ROUES 

(1) Lorsque le centre d’inspection des véhicules automobiles est adéquatement 

équipé à cette fin, le réglage du parallélisme de toutes les roues doit être inspecté 

au centre et être dans les limites des spécifications du fabricant d’équipement 

d’origine (voir annexe 5D). 

(2) Si le réglage du parallélisme des roues est inspecté dans d’autres locaux que le 

centre d’inspection des véhicules automobiles, une déclaration selon laquelle le 

réglage du parallélisme satisfait aux indications du fabricant, laquelle comprend 

notamment le numéro d’identification du véhicule, les indications du fabricant 

applicables, les mesures réelles prises pour le véhicule, les nom, adresse et 

signature de la personne qui, dans ces autres locaux, fait la déclaration et le 

numéro de son certificat professionnel délivré sous le régime de la Loi de 2021 

ouvrant des perspectives dans les métiers spécialisés. 
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Annexe 5B – Liste des ressources 

Services de l’InfoCentre 

Services de l’InfoCentre au 1-833-420-2103 ou info@driveonportal.com 

L’InfoCentre comprend une équipe de gens formés sur tous les aspects du programme 

InspectiON des véhicules. Toutes les demandes de renseignements des clients ou du 

public, comme les réimpressions de CIE et toutes les plaintes des clients, y compris les 

rapports sur les véhicules qui émettent de la fumée, auxquelles le personnel du CIV ne 

peut répondre, doivent être adressées à l’InfoCentre. 

L’InfoCentre fournit également des renseignements sur les procédures d’agrément des 

CIV et des renseignements généraux sur le programme pour les CIV qui y adhèrent. Il 

est ouvert du lundi au vendredi, de 8 h à 18 h, ainsi que le samedi et le dimanche, de 9 

h à 15 h. 

Ligne d’assistance pour les centres d’inspection des véhicules 

Ligne d’assistance pour les centres d’inspection des véhicules au 1-833-420-2110 ou 

VIC@driveonportal.com 

Les CIV doivent utiliser ce numéro de téléphone, le courriel ou le clavardage pour la 

plupart de leurs problèmes courants. Il s’agit d’un service d’information technique gratuit 

destiné à aider les techniciens dans les domaines suivants : 

• procédures opérationnelles normalisées; 

• nouvel agrément d’un CIV; 

• service de formation; 

• problèmes de communication de l’équipement d’inspection; 

• questions sur les renseignements bancaires pour le paiement des frais de test; 

• verrouillage de l’équipement d’inspection 

mailto:info@driveonportal.com
mailto:VIC@driveonportal.com


Annexe 5 de la directive – Inspection structurelle  Juillet 2026 

27 

Immatriculation des véhicules 

Les propriétaires de véhicules qui ont des questions concernant l’immatriculation de 

leur véhicule ou pour lesquels il manque un numéro d’identification de véhicule (NIV) 

peuvent contacter ServiceOntario au 1-800-387-3445 ou se rendre dans l’un de ses 

bureaux.

http://www.ontario.ca/page/serviceontario
http://www.ontario.ca/page/serviceontario
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Annexe 5C – Définitions 

310B : certificat de qualification de l’Ontario conformément à la Loi de 2021 ouvrant des 

perspectives dans les métiers spécialisés, L.O. 2021, art. 28, classe Compagnons, 

310B – Réparateur ou réparatrice de carrosseries et de dommages résultant d’une 

collision. 

Certificat : 

• document émis par un CIV comportant un NVIC, qui peut être utilisé pour faire 

passer l’identificateur du véhicule de « RÉCUPÉRABLE » à « REMIS À NEUF » 

aux fins du transfert de propriété et de l’immatriculation auprès de 

ServiceOntario. 

• document confirmant que le véhicule a réussi l’inspection structurelle en 

satisfaisant à toutes les exigences applicables. Le certificat est horodaté lorsque 

toutes les exigences de l’inspection sont satisfaites. 

Certificat de qualification : certificat valide délivré par MSO en vertu de la Loi de 2021 

ouvrant des perspectives dans les métiers spécialisés qui n’est ni suspendu ni révoqué. 

CIS (certificat d’inspection structurelle) : certificat délivré après une inspection d’un 

véhicule automobile récupérable qui a été reconstruit conformément aux exigences 

d’inspection et aux normes de rendement énoncées à l’annexe 5 de la Directive. 

CIV (centre d’inspection des véhicules) : centre qui a conclu une entente de 

rendement et qui fournit des services d’inspection. 

Code de la route : Code de la route, L.R.O. 1990, chap. H.8 | ontario.ca 

Étiquette de conformité : étiquette apposée par le fabricant du véhicule conformément 

à la Loi sur la sécurité automobile, indiquant que le véhicule est conforme à toutes les 

normes de sécurité applicables aux véhicules automobiles en vigueur à la date de 

fabrication. 

https://www.ontario.ca/lois/loi/90h08
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MSO (Métiers spécialisés Ontario) : organisme qui remplace l’Ordre des métiers de 

l’Ontario et qui sert à promouvoir les métiers et à élaborer des normes de formation. 

NCIV (numéro de certificat d’inspection de véhicule) : numéro unique appliqué à un 

CIS à des fins d’immatriculation d’un véhicule. 

NIV (numéro d’identification du véhicule) : combinaison de 17 caractères (en 

général) composée de chiffres et de lettres (à l’exception des lettres I, O et Q), qui 

permet d’identifier la marque, le modèle, l’année et la cylindrée d’un véhicule. 

Réinspection : inspection limitée du véhicule effectuée par le même CIV où l’inspection 

échouée initiale a eu lieu. Les inspections peuvent être limitées aux composants qui 

étaient défaillants lors de l’inspection initiale. Les techniciens ont la possibilité d’émettre 

un résultat d’échec pour le véhicule pour tout autre problème de conformité relevé lors 

de l’inspection. Le propriétaire du véhicule ne sera pas facturé pour la réinspection, 

mais pourrait l’être lorsque les roues doivent être retirées. 

RISV (rapport d’inspection structurelle de véhicule) : document délivré par un 

centre d’inspection des véhicules à la suite de l’inspection structurelle d’un véhicule, qui 

contient les renseignements sur les composants structurels et les normes de rendement 

recueillis à la date de délivrance du document. 

RIV (rapport d’inspection de véhicule) : document délivré par un centre d’inspection 

des véhicules à la suite de l’inspection d’un véhicule, qui contient les renseignements 

sur les émissions du véhicule ou l’équipement de sécurité et les normes de rendement 

recueillis à la date de délivrance du document. 

Technicien : personne ayant suivi avec succès la formation dispensée par Métiers 

spécialisés Ontario et qui est enregistrée auprès d’InspectiON. Toutes les inspections 

structurelles doivent être effectuées par des techniciens conformément à leur certificat 

de compétence émis par Métiers spécialisés Ontario, en vertu de la Loi de 2021 ouvrant 

des perspectives dans les métiers spécialisés, à l’exclusion des techniciens dont 

l’inscription a été refusée par InspectiON ou dont l’inscription a été suspendue ou 

révoquée. 
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Véhicule accessible : véhicule servant au transport de passagers, à l’exception d’un 

autobus : 

a) qui est conçu ou a été modifié pour servir au transport de personnes 

handicapées et qui est utilisé à cette fin, qu’il soit aussi utilisé ou non pour le 

transport de personnes non handicapées; 

a) qui est exploité : 

b) contre rémunération par une personne, un club, un organisme ou une 

organisation, ou pour le compte ou au nom de ceux-ci, 

c) sans rémunération par une personne, un club, un organisme ou une 

organisation qui se présente comme fournisseur de services de transport aux 

personnes handicapées, ou pour le compte ou au nom de ceux-ci. 

Véhicule automobile réassemblé : véhicule assemblé en utilisant une carrosserie 

provenant d’un véhicule automobile dont l’année de modèle est 1981 ou une année 

ultérieure et un cadre de châssis provenant d’un autre véhicule automobile, à la 

condition que les deux aient été fabriqués en utilisant un cadre entier dans la structure 

du véhicule. Ce type de véhicule aura un certificat d’immatriculation violet sur lequel 

figurera la mention « RÉASSEMBLÉ ». 

Véhicule récupérable : véhicule qui 

a) est une perte totale et a subi des dommages nécessitant le remplacement 

d’un ou de plusieurs des éléments structuraux énumérés aux parties 1, 2, 3 et 

4 de l’annexe, sans toutefois être irréparable; 

b) est classé véhicule récupérable par le registrateur en vertu du paragraphe 

199.1(11) de la Loi; 

c) est un véhicule automobile qui a été assemblé en utilisant une carrosserie 

provenant d’un véhicule automobile dont l’année de modèle est 1981 ou une 

année ultérieure et un cadre de châssis provenant d’un autre véhicule 
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automobile, à la condition que les deux aient été fabriqués en utilisant un 

cadre entier dans la structure du véhicule. 

Véhicule remis à neuf : véhicule qui a été classé récupérable, qui est conforme aux 

règlements applicables et pour lequel un certificat d’inspection structurelle a été émis. 

Vérificateur : membre du personnel du fournisseur chargé d’assurer la conformité du 

programme du fournisseur et d’examiner certains dossiers d’inspection pour déceler 

tout manquement à la Directive ou aux procédures opérationnelles normalisées dans 

les inspections réalisées par le CIV et les techniciens et dans tout ce qui a trait aux 

véhicules. 
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Annexe 5D – Exemples de photographies d’inspection appropriées 

Les techniciens doivent s’assurer que les photos d’inspection sont prises correctement. 

Une photo de mauvaise qualité (p. ex. floue) peut entraîner la prise de mesures de 

conformité à l’encontre du CIV. Le technicien doit prendre de nouvelles photos ou 

prendre des photos supplémentaires si la qualité des photos initiales est douteuse. 

Exigences relatives à la qualité des photos 

Les photos d’inspection doivent être : 

• claires, nettes et bien mises au point; 

• sans ombre, sans reflet ou sans reflet de flash de l’appareil photo. 

 Bonne photo 

 Mauvaise photo 
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Photo de l’étiquette de conformité 

La photo doit comprendre : 

• le NIV; 

• le PNBV. 

 Bonne photo 

 Mauvaise photo 

Photo du groupe d’instruments du véhicule 

La photo doit comprendre : 

• l’odomètre; 

• le témoin d’anomalie (MIL), s’il est allumé; 

• le niveau de carburant. 
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 Bonne photo 

 Mauvaise photo 

Photo du véhicule avant réparation 

La photo doit comprendre : 

• tout dommage à l’avant du véhicule automobile récupérable avant sa remise à 

neuf. 
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 Bonne photo 

Photo du véhicule avant réparation 

La photo doit comprendre : 

• tout dommage à l’arrière du véhicule automobile récupérable avant sa remise à 

neuf. 

 Bonne photo 

Photo du véhicule avant réparation 

La photo doit comprendre : 

• tout dommage aux côtés du véhicule automobile récupérable avant sa remise à 

neuf. 



Annexe 5 de la directive – Inspection structurelle  Juillet 2026 

36 

 Bonne photo 

Photos des résultats de l’alignement du châssis 

La photographie de la zone mesurée doit montrer clairement la partie endommagée du 

véhicule (les mesures doivent être conformes aux spécifications du fabricant ou aux 

normes de l’industrie). 

• La photo doit également montrer le code du métier du technicien, sa signature 

ainsi qu’une déclaration attestant que le véhicule est conforme aux spécifications 

du fabricant ou aux normes de l’industrie. 

 Bonne photo 
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Photos des résultats du réglage du parallélisme des roues 

La photo doit montrer les résultats du réglage du parallélisme des roues du véhicule 

récupérable. 

• La photo doit également montrer le nom du technicien, son code du métier et sa 

signature. Le réglage du parallélisme des roues doit être conforme aux 

spécifications du fabricant. 

 Bonne photo 
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Photos de la géométrie du cadre de châssis 

La photo doit montrer le véhicule récupérable prise sur un banc de contrôle de 

redressage. 

 Bonne photo 

 Bonne photo 
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Formulaire de vérification des pièces de véhicule remises à neuf 

Les photos doivent montrer toutes les pages du formulaire rempli, en s’assurant que tous 

les renseignements figurant dans les champs sont clairement visibles. 

 Bonne photo 
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 Bonne photo
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Annexe 5E – Qualifications des techniciens pour chaque type d’inspection 

Les véhicules visés par une inspection structurelle sont inspectés conformément aux normes énoncées à 

l’annexe 5 de la Directive. 

Type d’inspection Technicien 310-S Technicien 310-T Technicien 310-J Technicien 310-G Technicien 310-B 

CIS 

Véhicules marqués comme « 

récupérables »  

À l’exception des véhicules de 

l’année-modèle antérieure à 

1981, des motocyclettes, des 

tricycles à moteur, des remorques 

et des véhicules à trois roues. 

Non Non Non Non Oui 
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Annexe 5 F – Locaux du CIV et outils/équipements requis 

Locaux du CIV 

Tous les CIV doivent s’assurer que les locaux où les inspections sont effectuées 

disposent d’un espace intérieur suffisant ou d’une aire extérieure avec un revêtement 

ferme permettant l’inspection d’au moins un véhicule de la catégorie pour laquelle le 

CIV est autorisé à effectuer des inspections. De plus, les locaux doivent être propres et 

sécuritaires. 

Outils et équipement 

Tous les CIV qui effectuent des inspections structurelles en vue de la délivrance d’un 

CIS doivent être munis des outils et de l’équipement suivants, maintenus en bon état et 

calibrés avec un degré de précision conforme aux normes de fonctionnement : 

1. équipement accepté dans l’industrie permettant de prendre des mesures 

tridimensionnelles de véhicules, qu’ils soient monocoques ou non; 

2. dispositifs capables de supporter le poids du véhicule de façon sécuritaire pendant 

l’inspection; 

3. Le CIV est tenu de conserver dans ses locaux des copies de tous les documents et 

de toutes les photographies soumis au directeur avec la tablette et des copies 

d’extraits pertinents des manuels utilisés comme source des indications du fabricant 

relatives aux dimensions des véhicules pour toute marque, tout modèle et toute 

année de véhicule à l’égard duquel le centre a préparé un certificat d’inspection 

structurelle, ainsi qu’une copie des mesures réelles prises pour chaque véhicule. 

Règl. de l’Ontario 372/98, par. 3(2). 


	Procédures d’inspection et normes d’équipement et de fonctionnement pour la délivrance de certificats d’inspection structurelle (CIS)
	Section 1 : Qualifications des techniciens en inspection
	Section 2 : Exigences d’inspection structurelle
	Section 3 : Procédures d’inspection – Saisie de données dans la tablette
	3.1 Application
	3.2 Techniciens
	3.3 Connexion à la tablette d’inspection
	3.4 Messages au technicien
	3.5 Messages à propos du véhicule en cours d’inspection
	3.6 Sélection du type de véhicule
	3.7 Identification du véhicule
	3.8 Photos d’identification du véhicule et de la plaque d’immatriculation
	3.9 Photos du véhicule
	3.10 Photo prise sur un banc de contrôle et de redressage
	3.11 Photos des résultats du réglage du parallélisme des roues
	3.12 Photos des résultats de l’alignement du châssis
	3.13 Photos de l’étiquette de conformité du véhicule
	3.14 Procédures générales d’inspection
	3.15 Photo du groupe d’instruments avec l’odomètre
	3.16 Connexion de la tablette à la prise de diagnostic

	Section 4 : Exigences d’inspection applicables aux véhicules récupérables, hors province et réassemblés
	4.1 Documents à fournir pour la délivrance d’un certificat d’inspection structurelle (CIS) pour les véhicules récupérables
	4.2 Non-transmission des documents requis
	4.3 Procédures d’inspection – Inspection physique
	4.4 Documents requis pour les véhicules hors province
	Documents à transmettre :
	Vérification par un technicien :

	4.5 Inspections des véhicules réassemblés

	Section 5 : Numéro d’identification du véhicule (NIV) et immatriculation
	5.1 Numéro d’identification de véhicule (NIV)
	5.2 NIV et identification du véhicule

	Section 6 : Inspections
	6.1 Saisie des résultats réels de l’inspection structurelle dans la tablette

	Section 7 : Rapports d’inspection de véhicule (RIV)
	7.1 Rapports d’inspection structurelle du véhicule (RISV)
	7.2 Certificats d’inspection structurelle
	7.3 Envoi par courriel du rapport d’inspection structurelle du véhicule à partir de la tablette
	7.4 Rapport d’inspection structurelle de véhicule indiquant un échec
	7.5 Réinspection après l’échec de l’inspection initiale

	Annexe 5A – Exigences en matière d’inspection et normes de fonctionnement pour les véhicules automobiles récupérables
	Article 1 – ALIGNEMENT DU CHÂSSIS
	Article 2 – COMPOSANTS STRUCRURELS
	Tableau 3

	Article 3 – CARROSSERIE
	Article 4 – RÉGLAGE DU PARRALÉLISME DES ROUES

	Annexe 5B – Liste des ressources
	Services de l’InfoCentre
	Ligne d’assistance pour les centres d’inspection des véhicules
	Immatriculation des véhicules

	Annexe 5C – Définitions
	Annexe 5D – Exemples de photographies d’inspection appropriées
	Annexe 5E – Qualifications des techniciens pour chaque type d’inspection
	Les véhicules visés par une inspection structurelle sont inspectés conformément aux normes énoncées à l’annexe 5 de la Directive.

	Annexe 5 F – Locaux du CIV et outils/équipements requis
	Locaux du CIV
	Outils et équipement




